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3.  INVESTISSEMENTS D’INFRASTRUCTUREET TRAITEMENT BUDGÉTAIRE 

3.1. Introduction 

Ce chapitre étudie les répercussions possibles pour un budget du secteur public du choix entre 
différents modèles de fourniture d’infrastructures. La question principale est de savoir si un projet 
donné est considéré comme faisant partie du budget public ou non et si cette question a une 
importance quelconque dans le choix du modèle. 

Les responsables des transports ont une tendance compréhensible à regarder les investissements 
dans leur zone d’influence à travers une « loupe des transports », cherchant ainsi à maintenir le plus 
grand flux de financement possible vers leur secteur d’activité. Cependant, il se peut que le 
gouvernement dans son ensemble ne considère pas ces arbitrages de la même manière. D’autres 
Ministres vont rechercher la stabilité en matière de financement de leurs portes-feuilles, tandis que le 
Ministre des finances souhaite vraisemblablement garder le maximum de flexibilité future possible en 
ce qui concerne l’usage des recettes fiscales, afin de faire face à des circonstances économiques 
imprévues et à des évolutions dans les priorités politiques.  

En fin de compte, les prises de décision appropriées concernant les investissements publics dans 
l’ensemble des secteurs requièrent un regard globalisé de la part de tous les membres du 
gouvernement, car les enjeux nécessaires pour répondre à un besoin spécifique concernent une partie 
significative des ressources globales de l’État en question. Le fait de trouver le bon équilibre dans les 
dépenses est un élément de base dans le processus de prise de décision politique et aussi une question 
de bonne gouvernance. 

Les implications liées aux différents modèles de fourniture d’infrastructure sont d’une importance 
primordiale dans le processus de prise de décision gouvernementale en matière d’équilibre du budget 
d’État, plus particulièrement à cause des sommes énormes concernées. L’impact sur le budget public 
peut apparaître sous la forme de limites imposées aux budgets de dépense pour d’autres priorités, ou 
en termes de dette contractée, elle-même susceptible d’avoir des répercussions sur la stabilité 
macroéconomique globale des pays et les taux d’intérêts qui lui sont accordés. Ainsi, il n’est pas 
surprenant qu’une considération essentielle dans le choix de mettre en oeuvre ou non des initiatives 
d’infrastructure pour les transports terrestres, soit précisément l’impact de ces initiatives sur les 
finances publiques.  

Ce chapitre commence dans la section 3.2 par une description des choix disponibles afin de 
comptabiliser les investissements d’infrastructures de transports de surface dans le budget public. La 
section 3.3 synthétise un nombre d’arguments généraux pour et contre les équilibres budgétaires. La 
section 3.4 étudie les instruments prévus pour discipliner les budgets (une revue spécifique des 
Critères de Maastricht établis par l’Union Européenne en fait partie), la section 3.5 soulève quelques 
questions concernant des considérations politiques et la section 3.6 offre une conclusion.  
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3.2. La comptabilisation des infrastructures dans le budget public 

Des ressources effectives composées de matériels, personnel, terrain et équipements sont utilisées 
tant dans la construction de nouvelles infrastructures que dans la maintenance des biens existants. Au 
vu des montants considérables impliqués pour construire de nouvelles infrastructures, une forme ou 
une autre d’emprunt peut s’avérer nécessaire. Les États peuvent choisir différents moyens pour couvrir 
ces coûts – à savoir, le « paiement direct » qui fait appel à des ressources existantes, des emprunts 
effectués par le secteur public ou l’utilisation d’un agent intermédiaire, tel un partenaire privé dans un 
montage PPP. Chaque option a différentes répercussions budgétaires. 

Une manière de gérer les investissements pour de nouvelles infrastructures et la maintenance 
courante est de comptabiliser toutes les activités comme si elles avaient été consommées pendant 
l’année de la dépense. Une première conséquence de cette approche est que les nouveaux 
investissements dépendent de la disponibilité des financements en provenance du budget global de 
l’État, lui-même alimenté par les taxes annuelles. Une deuxième conséquence est que les dépenses 
futures pour la modernisation et la maintenance des projets en cours n’est pas garantie, puisqu’il faut 
que ces dépenses soient approuvées dans de futurs budgets. Cette situation rend difficile l’engagement 
selon une approche « cycle de vie » pour les dépenses d’infrastructure. Dans ce modèle, 
l’investissement global est partie intégrale du budget d’État ; en d’autres termes l’investissement est 
budgétaire.  

Un autre choix consiste pour l’État à contracter un emprunt afin de payer l’investissement. Ceci 
signifie que l’État rembourse le prêt sur la durée de vie du projet ou sur une autre base de 
remboursement. De cette manière, il est possible de dépenser des montants plus importants que ceux 
levés sous forme de taxes ou d’autres recettes pendant une année donnée. L’emprunt peut être 
considéré comme étant « budgétaire » puisque la dette de l’ État en est accrue d’autant. 

Une troisième manière de gérer les coûts d’investissement est de positionner ceux-ci hors budget. 
Les modèles d’externalisation et de décentralisation décrits au chapitre 1 peuvent être utilisés à ces 
fins. On peut faire un montage PPP, dans lequel un partenaire privé ou une structure d’accueil assume 
la dette relative au projet, tout en étant indemnisé par l’État et/ou directement par les usagers pendant 
la durée de vie du projet, ce qui permet d’amortir la dette en question. Dans ce cas, l’État verse des 
sommes non au prêteur initial, mais plutôt à une société intermédiaire qui assume la dette. Les 
explications sur l’opérateur autrichien d’autoroutes, ASFINAG en annexe montrent que, dans 
certaines circonstances, il est également possible de placer les dépenses d’investissement effectuées 
par des entreprises nationalisées en dehors du budget public.  

Les tableaux dans figure 3.1 illustrent la manière dont les coûts apparaissent dans le budget 
public pour chaque modèle (Voir aussi Alfen Consult, 2006). Une situation hypothétique est créée, 
dans laquelle un investissement de 100 unités est nécessaire à la réalisation d’un nouveau bien. De 
plus, il faut 5 unités par an pour la maintenance en sus de l’investissement d’origine. La durée de vie 
du projet est de 5 ans. Le financement total est supposé provenir des fonds publics, et non de charges 
imposées sur les usagers. 

La figure 3.1.a montre l’investissement initial payé par l’État, à la suite de quoi il continue à 
effectuer des paiements supplémentaires afin d’entretenir le bien. La figure 3.1.b montre les 
conséquences budgétaires d’un emprunt contracté par l’état afin de payer l’infrastructure en 
construction. Au départ, il existe une dette de 100. Chaque année, il y a un versement fixe couvrant le 
prêt principal et la réduction correspondante de la dette de même qu’il y a un versement pour la 
maintenance. Il y a également un versement d’intérêts, qui est supposé être de 5 % dans ce cas. Bien 
entendu, ces deux approches de comptabilisation des coûts au budget global peuvent se combiner au 
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paiement immédiat de certains coûts d’investissement et au paiement du solde à travers la dette 
contractée. 

La figure 3.1.c illustre l’impact sur les finances publiques lorsque c’est le secteur privé qui 
assume la dette afin d’entreprendre l’investissement initial. Cette dette n’entre pas dans le budget 
public. En effet, le secteur public effectue des versements au partenaire privé afin de régler la dette et 
les intérêts associés, qui, dans ce cas sont supposés être de 6 %. Il faut se rappeler que, pour contracter 
une dette, les emprunteurs privés paient souvent un taux d’intérêt plus élevé que l’état lui-même. Des 
versements sont également effectués afin de couvrir les coûts de maintenance. Ainsi, les versements 
effectués par l’état afin d’indemniser le partenaire privé pendant la durée de vie du projet se reflètent 
uniquement dans le budget de l’année pendant laquelle le versement a lieu. Pourtant, ces versements 
sont identiques, ou (comme dans notre exemple) légèrement plus élevés que les montants qui auraient 
été versés si la dette avait été incluse dans le budget global. 

En faisant des emprunts, il peut sembler que les possibilités de dépenses de l’état soient accrues. 
Pourtant, ceci est un phénomène purement transitoire, puisqu’à terme, il est possible qu’il n’y ait 
aucune différence budgétaire entre le fait de traiter les investissements comme des dépenses courantes 
ou comme des biens financés par des prêts. Par exemple, un état peut assumer un besoin de dépenses 
de 100 unités par an, tout compris, pour la construction et la maintenance routière et le financer par un 
programme d’emprunts qui court sur plusieurs années. Par conséquent, il aura peut-être seulement 
besoin de dépenser 20 unités dans la première année pour rembourser le principal d’un prêt de 
100 unités. Dans la deuxième année, il aura à payer 20 unités pour rembourser le prêt de la première 
année, plus 20 supplémentaires pour celui de la deuxième année. Après cinq années d’emprunt l’État 
sera en train de verser 100 unités par an pour rembourser le principal de ses emprunts – le même 
montant qu’il aurait payé, s’il avait financé l’infrastructure directement du budget – plus les intérêts. 
Ceci pourrait devenir problématique, si l’État interprète la diminution de dépenses sur les routes 
pendant les premières années comme un moyen supplémentaire de faire d’autres investissements dans 
le réseau routier ou ailleurs dans l’économie. Bien que cette idée paraisse évidente, de telles erreurs ne 
sont pas rares. Un exemple est donné dans l’encadré 3.1.  

Le message clé est : si aux dépenses courantes on substitue un engagement à long terme de 
remboursement d’un emprunt ou de versement de paiements à une société PPP, il est primordial que 
les conséquences budgétaires à long-terme de cette transition soient reconnues. Le non-respect de ce 
principe entraînera un « risque d’impossibilité » dans la mesure où l’ensemble de tous les 
engagements – les PPP y compris – pourrait éventuellement s’avérer plus important que les ressources 
disponibles. Ceci risque de déséquilibrer le budget et de pousser d’autres investissements vers la porte 
de sortie. Ce risque peut être plus grand quand la durée de vie des biens est plus longue, puisque le 
problème ne sera pas mis en évidence aussi rapidement. Le problème peut aussi devenir 
particulièrement aigu si les investissements sont faits « hors budget », puisque l’État ne recevra aucun 
« signal » de l’extérieur – comme la détérioration d’une notation de crédit, des taux d’emprunt plus 
élevés ou le dépassement de limites préétablies de déficit et de dette – si les emprunts paraissent 
ingérables, signifiant qu’il n’y aura pas d’éléments dissuasifs à des dépenses excessives.  

C’était vraisemblablement dans cet esprit que le Comité National pour le Développement 
Économique du Royaume Uni a conclu en 1981 que la participation du secteur privé dans les projets 
du secteur public ne devrait entraîner aucune dépense supplémentaire, mais plutôt que les dépenses 
publiques devraient être réduites afin de compenser tout investissement privé. En d’autres termes, 
l’investissement privé devrait remplacer l’investissement public et non s’y ajouter. Le Comité a 
également estimé que tout financement privé proposé devrait être contrôlé en termes de son efficacité 
en le comparant à une prestation publique pour le même projet. Ces règles – qui s’appellent 
collectivement les « Règles Ryrie » selon le nom du président du comité, Sir William Ryrie – sont 
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clairement destinées à imposer des contraintes disciplinaires aux dépenses d’État et à garantir une 
solvabilité à long terme. Il est à rappeler que ces règles ont été assouplies dans un passé récent 
(Kain, 2002). 

Figure 3.1.  Impact sur le budget public des différents moyens 
de financement d’infrastructures 

a. Financement traditionnel à partir du budget public
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b. Dépenses d'investissement inclus dans le budget global
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c. Dépenses d'investissement hors budget
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En regardant à travers la « loupe des transports », il y a beaucoup en faveur d’une garantie d’un 

flux constant de financement pour les avoirs du transport, ce qui est réalisable au moyen de 
constructions hors-budget, à travers un PPP. Cependant les implications sur les finances publiques de 
cette approche doivent être comprises et acceptées, ce qui souligne, encore une fois, l’importance 
d’avoir l’aval du gouvernement entier et surtout du Ministre des finances.  

Les conclusions à ces explications peuvent se synthétiser de la manière suivante : 

• Le choix entre le paiement direct d’un investissement et l’utilisation d’un emprunt a un effet 
sur le budget public uniquement pendant les périodes de transition, c’est-à-dire lorsque les 
dépenses globales montent ou baissent. En régime stabilisé, les coûts budgétés en cours 
seront identiques. 

• La réalisation d’investissements hors budget est susceptible d’augmenter les coûts 
budgétaires par rapport aux coûts de ces mêmes investissements dans le cas où les mêmes 
emprunts auraient été contractés par le gouvernement lui-même. 

• Les emprunts hors budget ne figurent nulle part sur les comptes du secteur public. En réalité, 
cependant, ils représentent les mêmes obligations que celles qui auraient existé si le 
gouvernement avait contracté les prêts lui-même. 
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Encadré 3.1.  Le financement des routes par PPP au Portugal 

L’expérience portugaise en matière de PPP démontre l’efficacité des PPP dans le 
développement rapide des infrastructures et dans l’amélioration de la qualité des services publics. 
De plus, elle montre clairement le besoin de regarder de très près les implications budgétaires à long 
terme des PPPs. Ces enjeux sont examinés ici, sur la base d’informations de Sousa Monteiro (2005) 
et de KPMG (2005). 

En 1997, le gouvernement portugais a lancé un projet autoroutier CCFE basé sur des péages 
fictifs, connu sous le nom de programme SCUT. Tout en provoquant un développement routier 
important, le programme a également créé de nouveaux défis pour le secteur public. 

Le montant du budget d’investissement du gouvernement central a dépassé les 6 milliards 
d’euros. Quarante pourcent de ce budget était destiné aux projets de transport, principalement les 
chemins de fer, les routes et les ports. Récemment, l’affectation annuelle pour les routes était 
inférieure à 700 millions d’EUR (environ 0.5 % du PIB). Les dépenses financées à partir de ce 
budget couvraient l’entretien de routes et ponts existants, la construction de nouvelles routes et de 
nouveaux ponts et les versements payés aux concessionnaires PPP sur la base des péages fictifs.  

A partir de 2007, les prévisions indiquent que les versements annuels (en péage fictif) payés 
par l’État allaient dépasser 700 millions d’EUR par an, sur une période de 20 ans. Il était évident 
que ceci allait mettre le budget des transports sous une pression considérable. Dans ce contexte, le 
gouvernement a décidé en 2004 d’introduire de vrais péages sur 3 des 7 concessions SCUT à péage 
fictif, excluant les routes dans les régions avec des revenus moindres par tête et là où il y avait des 
routes alternatives insuffisantes. 

Suite à ces expériences, le Portugal a effectué une série de changements institutionnels. 
Ceux-ci incluent une loi budgétaire, qui définit aujourd’hui plusieurs étapes nécessaires à 
l’évaluation des propositions budgétaires PPP. Une caractéristique clé est que les arguments en 
faveur des PPP – et du modèle particulier de PPP adopté – doivent être développés sur la base d’une 
comparaison avec le secteur public et être menés avec la participation des experts du Ministère des 
Finances. De plus, les propositions PPP doivent spécifier les implications budgétaires à long terme 
et, un point encore plus important, des affectations budgétaires adéquates à long terme doivent être 
réalisées avant de lancer un programme PPP. 

 

3.3. Pour et contre l’équilibre budgétaire  

Les États prennent sans arrêt des décisions sur le montant des ressources qu’ils souhaitent 
dépenser sur différents projets et sur la façon de payer les dépenses associées. La logique globale de 
ces décisions est que les dépenses et les recettes devraient s’équilibrer et que des ressources doivent 
exister pour financer toutes les activités entreprises. 

Il existe plusieurs raisons pour s’écarter du principe de base d’un équilibre budgétaire, du moins à 
court terme. Une des raisons concerne les dépenses d’investissement. En dépensant beaucoup 
aujourd’hui, les citoyens bénéficieront des services rendus par une nouvelle route ou une nouvelle voie 
de chemin de fer pendant un nombre d’années à venir. Pendant une année de grands investissements, 
les dépenses dépasseront les montants collectés au moyen des taxes. Plutôt que de payer ces projets 
avec les recettes de l’exercice, il peut s’avérer raisonnable de contracter un emprunt afin de permettre 
aux usagers futurs ou les contribuables de rembourser les prêts sur la durée de vie du bien.  
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La « règle d’or » du financement des dettes stipule qu’un déficit du budget public est acceptable 
dans la mesure où la valeur du bien public qui en résulte augmente au moins dans les mêmes 
proportions et que le bien public net ne se dégrade pas. Par exemple, une règle britannique stipule que 
« … l’État empruntera uniquement à des fins d’investissement » (HM Treasury). Ceci signifie, en fait, 
que la dette publique est permise pour des investissements d’infrastructure, des ressources humaines (c 
à d :. l’éducation) et du savoir-faire (ex : recherche et développement). Bien entendu, il est difficile de 
se conformer strictement à une telle règle, si l’emprunt a lieu à un niveau global, et n’est pas 
spécifiquement lié à une activité donnée. 

Comme indiqué dans la section 3.2, les implications budgétaires créées par le report des 
paiements ne seront pas différentes de celles qu’on trouve lorsque les investissements sont payés 
immédiatement, dans les cas où le montant total dépensé en investissements reste relativement stable 
dans le temps. Tout au plus, la différence entre contracter un emprunt et payer un investissement 
immédiatement aura des répercussions sur la situation budgétaire uniquement pendant les périodes 
transitoires, c’est-à-dire quand les dépenses d’investissement sont en croissance ou en diminution. 

Une deuxième raison pour dépenser plus que ce qui est amassé dans les recettes fiscales pendant 
une période donnée est l’utilisation du budget comme outil pour mettre en œuvre des politiques 
anticycliques. En empruntant aujourd’hui afin de lancer des projets, des ressources oisives peuvent 
être utilisées de manière productive et le chômage réduit.  

Avec la mutation des dépenses d’investissement des systèmes traditionnels d’acquisition vers des 
paiements de prestations à long terme utilisant les PPP, les États ont moins de marge pour modifier les 
dépenses afin de répondre au cycle économique ou à des imprévus en termes de politique. Ceci est 
peut-être plus inquiétant dans des situations d’union monétaire, tel l’Euro-zone, où les membres ont 
perdu la possibilité d’utiliser des politiques monétaires et des taux de change afin de stabiliser 
l’économie, ce qui laisse uniquement les politiques fiscales comme seul instrument macroéconomique 
capable de gérer les fluctuations cycliques de la demande globale. Le fait de substituer des paiements 
de prestations à long terme au lieu de dépenses d’investissement, peut également réduire l’effet des 
politiques fiscales anticycliques. Mais, dire que ceci est un vrai inconvénient dépend d’une conviction 
personnelle sur l’efficacité de base d’une politique fiscale discrétionnaire – une question qui reste 
sujette à controverse.  

Même s’il existe des arguments en faveur de dépenser plus que ce qui est collecté en recettes, 
cette politique peut en elle-même être source de problèmes. L’un de ceux-ci concerne le degré de 
solvabilité d’un pays : un pays avec une grosse dette par rapport à ses capacités de production peut 
rencontrer des problèmes en ce qui concerne sa capacité à faire face à des coûts annuels. Les prêteurs 
peuvent demander à ce type de pays des taux d’intérêt qui sont plus élevés que pour les pays avec des 
ratios endettement/richesses produites moins élevés. Des taux d’intérêt plus élevés peuvent être 
considérés comme un signal du marché pour signalant des problèmes quant aux dépenses. 

Une autre inquiétude associée est que des États trop dépensiers peuvent mettre la stabilité des 
prix en danger. C’est le cas lorsqu’un pays dépense lourdement sur des infrastructures dans une phase 
montante du cycle économique ou si les dépenses sont financées en imprimant de la monnaie. De plus, 
des investissements lourds dans le secteur public sont susceptibles de pousser les investissements 
privés vers la porte de sortie ou de les déplacer. 

Pour ces raisons, parmi d’autres, beaucoup d’états ont imposé des restrictions volontaires sur 
leurs politiques budgétaires. Celles-ci sont traitées dans la section suivante. 
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3.4. Imposer une discipline aux dépenses publiques 

Les décisions sur les investissements devraient se baser sur des considérations globales de 
stabilité macroéconomique à long terme, et des outils devraient être en place afin d’imposer cette 
discipline, y compris des règles en matière de dépenses déficitaires.  

Les problèmes surviennent quand ces règles ne sont pas claires ou quand elles aboutissent à des 
incitations perverses. Par exemple, un investissement public signifie que les ressources sont dépensées 
afin de créer une immobilisation. Si l’investissement est financé par une dette et si le budget ne 
comporte pas un registre des actifs productifs, seule la dette est enregistrée. Une des conséquences est 
que les informations sur les actifs nets ou l’endettement net d’un pays n’est pas facilement disponible.  

Il y a plusieurs manières pour les états de restreindre leurs propres décisions concernant les 
équilibres budgétaires. Celles-ci comprennent des règles telles les majorités qualifiées pour la prise de 
décisions budgétaires, la législation-couperet et des analyses régulières de toutes les dépenses, etc. Des 
règles sur la participation des citoyens à certaines décisions, le fédéralisme, etc., peuvent également 
être utiles à l’équilibrage des budgets. Par exemple, la préposition 13 de l’état américain de la 
Californie requiert une majorité des deux tiers afin d’introduire de nouveaux impôts.  

Ces types de restrictions peuvent avoir des implications importantes concernant l’accumulation 
de la dette du secteur public et les performances économiques. Les études menées par le gouvernement 
fédéral des US ont indiqué que les états américains qui ont des règles budgétaires rigoureuses paient 
des marges d’intérêt moins élevées que ceux qui ont des règles budgétaires plus laxistes. Les règles 
budgétaires rigoureuses et une stabilité à long terme ont de fortes chances de trouver leur reflet dans 
les intérêts payés sur la dette de l’état (Bohn et Inman, 1993). D’autres facteurs sont également 
importants, dont les contraintes budgétaires inter-temporelles, ce qui veut dire qu’à long terme les 
dépenses publiques ne doivent pas dépasser les recettes fiscales.  

Il existe également des règles du même type destinées à décider si des projets PPP devront être 
enregistrés dans le budget global ou hors budget. Leur logique se trouve dans l’établissement de 
déclarations claires sur l’état de la dette globale d’une nation, et, par conséquent l’engagement 
sous-jacent de la nation à rembourser cette dette. 

Aux États-Unis, Le Bureau du Budget au Congrès a établi les six points suivants comme des 
critères de définition pour que les projets PPP ne fassent pas partie du secteur public (US 
Congressional Budget Office, 2003) : 

• L’immobilisation corporelle sert un but général (pas défini davantage par l’État). 

• L’immobilisation corporelle correspond à un marché dans le secteur privé. 

• Pendant la durée du contrat, le partenaire privé possède les droits de propriété sur 
l’immobilisation, qui n’est pas transféré ultérieurement à l’état. 

• Le contrat ne contient aucune option d’achat à un prix de faveur. 

• La durée du contrat ne dépasse pas 75 % de la durée de vie économique prévue pour 
l’immobilisation. 

• La valeur actualisée du loyer minimum payé pendant la durée du contrat ne doit pas dépasser 
90 % de la juste valeur marchande du projet au début du contrat. 
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Une zone de monnaie commune est particulièrement vulnérable si des états individuels 
n’équilibrent pas leur budget. La raison est qu’un seul état peut bénéficier de dépenses excessives, sans 
forcément remettre en cause la monnaie et le degré de solvabilité de la Fédération. Il peut dépenser 
excessivement à court terme sans être obligé d’en payer le prix, c’est-à-dire payer un taux d’intérêt 
plus élevé. Mais, bien entendu, cette incitation est valable pour tous les états membres et si tous se 
comportaient de manière similaire, il n’y aurait aucun moyen d’éviter les conséquences négatives en 
ce qui concerne la stabilité des prix, le degré de solvabilité, etc. 

La plupart des zones à monnaie unique ont des règlements concernant la situation budgétaire des 
états individuels qui en font partie. Ceux-ci concernent non seulement la taille du déficit budgétaire 
pendant une année donnée, mais aussi la taille de l’endettement global. 

En Europe, la Commission Européenne enregistre dans le détail la situation des secteurs publics 
de chaque état membre au moyen du Bureau des Statistiques de la Communauté Européenne 
(Eurostat). Il existe un ensemble de règlements, définitions, classifications et normes de comptabilité 
communes qui expliquent dans le détail la manière dont il faut tenir compte des dépenses et recettes 
fiscales, décrit à la section 3.4.1, ci-dessous.  

3.4.1. Les règles de traitement budgétaire au sein de l’Union Européenne 

Les critères de convergence pour l’Union Monétaire Européenne – les Critères de Maastricht – 
sont définis en termes de données comptables nationales. Les états membres européens sont soumis, 
inter alia, aux règles suivantes concernant leurs budgets publics : 

• La dette publique globale doit rester inférieure à 60 % du PIB. 

• Tout nouveau déficit annuel doit rester inférieur à 3 % du PIB. 

• Les états membres doivent atteindre un budget équilibré à moyen terme. 

Bien entendu, ces règles ont des implications là où de nouveaux investissements sont concernés, 
car le positionnement des dettes d’investissement « hors budget » rendrait plus facile de se conformer 
à ces critères. Ceci est le contexte pour les règles d’Eurostat sur cette question. 

Les investissements publics dans des projets d’infrastructure sont comptabilisés dans le secteur 
« État » des comptes publics, et dans le cas où il y a des emprunts, il en résulte une augmentation de la 
dette et du déficit de l’État, ce qui signifie que le projet est budgétisé (CE, 1996). Cependant, les 
investissements faits par une société nationalisée peuvent être considérés hors budget à condition que 
50 % des coûts soient couverts par des revenus.  

En 2004, Eurostat a défini la manière dont les PPP sont à traiter dans les comptes nationaux 
(Eurostat 2004). Ce document explique comment doivent être traités les contrats signés par des entités 
d’état dans le cadre de partenariats avec des entités non-gouvernementales. Dans ce domaine, Eurostat 
a souligné qu’elle n’examinait pas les raisons et la logique derrière ces partenariats, ni leur efficacité, 
mais recherchait plutôt à offrir des conseils sur leur traitement dans les comptes nationaux.  

Le cœur du document stipule que les biens contrôlés par un PPP peuvent être considérés en 
dehors des comptes d’état seulement à condition qu’il y ait des preuves que c’est le partenaire qui 
supporte le plus de risque lié au partenariat en question. Eurostat recommande plus particulièrement 
que les biens concernés par un PPP soient à classer comme étant des biens non-gouvernementaux, à 
condition que les deux conditions suivantes soient respectées : 
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4. Le partenaire privé supporte le risque de construction. 

5. Le partenaire privé supporte au moins l’un des deux risques de disponibilité ou de demande. 

Nos explications du risque au chapitre 6 indiquent que le transfert de risque est en réalité 
complexe dans le sens où l’ensemble d’un risque d’un type donné ne peut (ni ne devrait) être 
facilement transféré. Ceci est plus particulièrement le cas pour le risque de demande, dans la mesure 
où ce type de risque est notamment trop complexe pour être géré par le secteur privé, et, pour cette 
raison, n’est habituellement pas transféré en entier.  

Les conséquences des critères Eurostat peuvent être examinées dans le cadre des modèles actuels 
de fourniture d’infrastructures routières, courants en Europe, qui impliquent des péages réels et fictifs, 
de même que des sociétés nationalisées (Alfen et Leupold, 2006a).  

Dans ces modèles, les risques de construction et de disponibilité sont habituellement supportés 
par le partenaire privé. De plus, dans les projets de concession, financés par les usagers, comme les A 
et F-Modèles allemands (voir le descriptif en annexe), et dans un système à péage fictif, le partenaire 
privé doit également supporter le risque de demande. A priori, il paraît donc clair que ces modèles de 
PPP devraient être hors budget selon les critères Eurostat.  

Cependant, la particularité de chaque projet et ses risques signifie qu’il n’est pas facile de faire 
des généralisations sur le niveau ou le degré du transfert des risques dans les différents types de 
montage. L’évaluation finale pour la classification « sur » ou « hors budget » d’un projet doit être le 
fruit d’une revue de l’ensemble des règlements contractuels qui ont une influence sur l’allocation des 
risques. 

Un aspect est que le degré de transmission des risques n’est pas seulement déterminé par la 
structure de paiement du projet. Les moyens de rémunération d’un entrepreneur PPP ne font que 
donner une première indication de l’allocation prévue pour le risque de demande. De plus, certains 
risques de construction peuvent être partagés avec le donneur d’ordre (ex : risque de l’état des sols), ce 
qui veut dire que le transfert entier des risques de construction reste à prouver.  

Un autre exemple, en rapport avec le modèle de concession, est que le partenaire public s’engage 
parfois à fournir une subvention si la circulation est moindre que prévue. Ceci veut dire que le degré 
jusqu’auquel le risque de demande est supporté par le partenaire public ou privé dépend du seuil de la 
subvention. Si le seuil est très bas – signifiant que le volume de trafic doit être relativement bien plus 
bas (ex. 50 %) que prévu afin d’obtenir une subvention – la grande partie du risque de demande est 
transférée au partenaire privé. Cependant, si le seuil est élevé, (ex. 80 % du volume de trafic), le risque 
de demande est principalement supporté par l’entité publique. Dans un modèle à péage fictif, la 
classification « inclus dans le budget global ou hors budget » dépend de la structure des seuils de 
circulation retenus (traffic bands), où les niveaux de circulation dictent les péages fictifs payés, et, où 
de toute manière, le transfert du risque de demande peut rester très limité (Voir exemples de seuils de 
circulation au chapitre 6).  

Si un modèle avec un système de péage réel est utilisé, parfois une partie du risque peut être 
retournée au secteur public, à travers, par exemple, des garanties de minima ou des versements 
compensatoires si la circulation dévie des prévisions. Ceci soulève également la question du degré 
dans lequel le modèle peut être classé comme un investissement privé.  

Le Fonds Monétaire International (FMI) (2004) a été critique face à l’approche retenue par 
Eurostat, en observant que la plupart de PPP sont caractérisés par des transferts de risques de 
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disponibilité et de construction au partenaire privé, ce qui signifie que ces projets seraient considérés 
comme hors budget, même si l’état conserve le risque de demande. Ainsi, le FMI suggère que les 
critères Eurostat ouvrent la porte à l’utilisation des modèles de PPP en priorité comme des moyens de 
contourner les contraintes fiscales. 

Le statut « hors budget » d’Eurostat peut également être accordé à des sociétés nationalisées. 
Dans le cas autrichien, par exemple, le fait que plus de 50 % des coûts de production d’ASFINAG sont 
récupérés à partir de charges d’usagers a été un facteur clé pour sa classification « hors budget ». (Voir 
l’annexe). Un exemple plus détaillé de l’application des règles Eurostat est donné dans l’encadré 3.2. 

3.5 Les politiques de financement hors-budget 

En demandant à une entité privée ou à une autre entité commerciale de contracter un emprunt afin 
de faire construire une infrastructure, il existe la possibilité que les dépenses ne soient pas 
comptabilisées comme faisant partie des engagements du secteur public. En fait, c’est ce qui a poussé 
beaucoup de pays à poursuivre des projets PPP.  

Encadré 3.2.  Critères Eurostat appliqués au financement d’autoroutes en Hongrie 

La Hongrie nous offre un exemple où les règles d’Eurostat sur le traitement budgétaire ont 
limité le degré auquel un modèle donné peut être considéré comme étant hors budget. 

En 2004, dans le but de répondre au besoin d’infrastructures autoroutières et aux critères 
budgétaires de Maastricht, le gouvernement hongrois a essayé de transférer des contrats autoroutiers 
existants, de même que la responsabilité de construction future, à ÁAK, une entreprise nationalisée. 
L’idée était qu’ensuite le gouvernement verserait des honoraires de disponibilité pour les routes. Il 
était prévu que la dette d’ÁAK ne serait pas consolidée avec la dette globale de l’état hongrois, sur 
l’hypothèse que plus de la moitié de ses revenus proviendrait des charges payées par les usagers. 
Cependant, en septembre 2005, Eurostat a jugé que le transfert de routes existantes ou à moitié 
construites ne pouvait être considéré comme étant hors budget. 

La valeur des routes en question représentaient 1.5 % du PIB de la Hongrie, ce qui signifiait 
que le déficit du pays pour 2005 augmentait de 3.6 % à 5.1 % de son PIB. De plus, puisque les 
routes non terminées ne pouvaient pas être transférées, il fallait que le gouvernement hongrois 
continue à financer celles-ci, ce qui a nécessité des paiements supplémentaires de 125 milliards de 
HUF (près de 500 millions d’Euros) dans cette même année. 

On peut défendre la position selon laquelle le jugement d’Eurostat a épargné à la Hongrie 
d’autres malheurs financiers à venir, dans la mesure où il a empêché la création d’un modèle qui 
n’aurait pas pu durer dans le temps, bien qu’il n’existe aucune information contrefactuelle qui en 
donne la preuve. Cependant, la Banque Centrale Hongroise était en opposition notable à la stratégie 
hors budget, et ceci dès le départ. 

Les efforts réalisés afin de créer ce modèle et de le réformer après la décision d’Eurostat a 
engendré d’importants coûts de transaction. De plus, puisque le gouvernement n’a pas fourni de 
garanties de prêt à ÁAK, afin de se conformer aux critères Eurostat, la société paie des taux plus 
élevés sur sa dette. En d’autres termes, un coût a existé dans la poursuite d’un modèle donné, 
essentiellement parce que tout d’abord, il pouvait potentiellement être considéré comme étant hors 
budget. 
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Par exemple, il était prévu au départ que sept des huit premiers projets autoroutiers dans le 
programme d’Initiative de Financement Privé au Royaume Uni n’allaient pas figurer sur les comptes 
du Highway Agency. Cependant, un examen plus approfondi a abouti à une modification de la 
politique comptable et le résultat fut que tous ces projets ont été réintégrés dans le budget de l’Agence. 
L’Agence a déclaré plus tard, qu’elle chercherait à s’assurer que suffisamment de risques étaient 
transférés dans de futurs projets afin de leur permettre d’être hors budget, tout en reconnaissant en 
même temps que le système de comptabilisation ne devrait pas être une fin en soi (Edwards et al., 
2004). Le chapitre 2 a également parlé du Channel Tunnel Rail Link, qui a commencé comme un 
projet IFP, mais qui fut ultérieurement mis sous contrôle de l’État, ajoutant ainsi un montant 
considérable à la dette publique. 

Cependant, il a été établi que l’absence d’un enregistrement officiel de la dette dans les comptes 
publics n’a pas de vraie signification pour la situation économique du pays concerné. Dans le premier 
cas, le pays enregistre la dette, ce qui signifie qu’il doit de l’argent à un certain nombre de prêteurs. 
Dans le deuxième cas, il n’y a pas d’emprunt direct contracté par l’État, mais il est toujours dans 
l’obligation de verser un montant annuel qui correspond au remboursement d’un prêt. Même s’il y a 
une différence juridique entre les deux procédures, dans le fond, elles sont très similaires. 

Nous revenons donc à l’hypothèse de base de ce rapport, à savoir que la justification primaire 
d’utilisation d’un modèle donné pour la fourniture et le financement d’une infrastructure est de savoir 
s’il accroît l’efficacité globale ou non. Encore une fois, le traitement budgétaire d’un modèle donné de 
financement d’une infrastructure n’a pas de rapport propre avec les avantages sociaux et les coûts 
globaux de ce modèle. Ainsi, le fait que le modèle soit hors budget n’est pas en soi un argument 
économique pour son utilisation (Vining et Boardman, 2006).  

Cependant, l’utilisation de modèles qui ne reflètent pas la dette sur le bilan pourrait être un 
moyen d’éviter les conséquences politiques négatives à court-terme liées aux excédents de dépenses. Il 
est probable que toutes les implications financières des investissements hors budget dans les 
infrastructures seront ressenties pendant une longue période – bien plus longue que le mandat du 
décisionnaire (Demetriades, 2006). Là où un PPP diffère le paiement sur des usagers futurs ou les 
contribuables, les hommes politiques d’aujourd’hui pourraient utiliser ces mécanismes afin de 
recueillir les bénéfices de la construction de nouvelles infrastructures, sans avoir à faire face aux 
conséquences.  

En d’autres termes, il est compréhensible – mais pas forcément acceptable – que des modèles 
aient pu être choisis sur la base de réflexions politiques sur le degré auquel les investissements 
d’infrastructure pouvaient être consolidés dans le bilan de l’état plutôt que sur la base de 
considérations strictement économiques. Les impacts potentiels de telles décisions sont très importants 
en ce qui concerne les infrastructures de transports de surface, étant donné les sommes d’argent en jeu. 
Les décisions prises aujourd’hui sur la foi d’incitations inappropriées ont le potentiel de laisser aux 
futurs contribuables et usagers un legs de dette avec très peu d’avantages en échange. 

Les règles de comptabilisation liées au traitement budgétaire sont donc, de toute évidence, 
extrêmement importantes. Ainsi, le fait que de telles règles permettent à certains modèles d’être traités 
hors budget peut entraîner les décisionnaires à les choisir à cause de leurs implications budgétaires par 
opposition à leurs implications d’efficacité. En d’autres termes, les règles comptables peuvent avoir 
pour résultat des incitations perverses qui, en fin de compte, ne sont pas à l’avantage de la société et 
par conséquent elles doivent être développées avec la plus grande attention afin d’être aussi neutre que 
possible en ce qui concerne la méthode choisie. 



INVESTISSEMENTS D’INFRASTRUCTURE ET TRAITEMENT BUDGÉTAIRE – 97 

INVESTISSEMENTS EN INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT : VERS PLUS D’EFFICIENCE – ISBN 978-92-821-0157-5 - © OCDE/FIT, 2008 

3.6. Synthèse 

Les règles budgétaires pour les finances publiques n’ont pas été créées pour rien. Elles sont plutôt 
destinées à servir la stabilité de la zone économique et à garantir la justesse entre les générations en 
termes d’investissements réalisés et d’engagements financiers contractés. Tandis que l’attribution de 
projets aux investisseurs privés peut représenter une bonne opportunité à court terme pour la 
réalisation de projets d’infrastructure, il ne faut pas oublier le véritable objectif du système. 

Il n’y a pas de lien inné entre le traitement budgétaire et l’efficacité en ce qui concerne les 
investissements dans les infrastructures de transport. Les modèles de fourniture d’infrastructure 
doivent être développés avec soin afin de maximiser l’efficacité sans se référer au traitement 
budgétaire. Cependant, ce n’est pas souvent le cas. 

Même si la logique économique qui consiste à mettre les dépenses hors budget reste faible, il y a 
peut-être d’autres raisons pour le faire ; par exemple, un concept de contrat PPP choisi pour son 
potentiel de renforcement de l’efficacité économique peut également avoir comme résultat la mise 
hors budget de la dette. D’un point de vue pratique, il faut des directives très claires sur le traitement 
de ces problèmes dans les processus de décision concernant le financement des infrastructures. Sinon, 
il se peut qu’une bonne idée (comme la sous-traitance PPP dans certains cas) n’atteigne pas son 
potentiel à cause d’une mauvaise gestion des questions budgétaires traitées dans ce chapitre. Le 
mécanisme hors budget portera ses fruits uniquement si les dépenses globales sont bien équilibrées 
afin de tenir compte des ressources disponibles à long terme, et des autres priorités. Par conséquent, il 
est primordial que tout investissement d’infrastructure soit réalisé sur la base d’une compréhension 
totale des implications pour les futures dépenses d’État.  

CONCLUSIONS CLÉS 

• Les investissements d’infrastructure devraient se réaliser à partir d’une approche qui inclut 
tous les portefeuilles d’un gouvernement et qui tient compte de la disponibilité des ressources 
publiques à plus long terme. 

• Des ressources supplémentaires pour les investissements publics dans les infrastructures ne 
peuvent pas être créées par la manipulation des règles de comptabilité publique. 

• La priorité dans le choix d’un modèle donné ne devrait pas dépendre de sa position « à 
l’intérieur ou hors budget ». 

• Les règles comptables concernant le traitement budgétaire doivent être développées avec la 
plus grande attention afin de rester aussi neutres que possible en ce qui concerne la méthode 
de fourniture. 

• Les processus de prise de décision en ce qui concerne la création de modèles de fourniture et 
de financement des infrastructures devraient comporter les moyens de contrôler que les 
raisons d’employer un modèle donné prennent leurs racines dans une recherche 
d’augmentation de l’efficacité. 
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